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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

2) Introduction

1. La République centrafricaine met généralement en application les actes de la CEMAC en matière douanière.  Ses droits de douane sont basés (à quelques exceptions près) sur le tarif extérieur commun (TEC) de la CEMAC, dont tous les taux sont ad valorem;  leur moyenne simple est de 18,2 pour cent.  Les consolidations de la République centrafricaine couvrent 62,3 pour cent de ses lignes tarifaires.  Toutefois, le taux appliqué aux bicyclettes dépasse le niveau consolidé.  Les "autres droits et taxes" d'entrée sont consolidés à zéro ou 16 pour cent selon la catégorie de produits.  Un problème de consistance se pose par rapport aux produits sur lesquels les "autres droits et taxes" sont perçus alors qu'ils sont consolidés à zéro.  L'imposition de taxes intérieures (TVA, et, le cas échéant, droits d'accises) par la République centrafricaine semble poser quelques problèmes par rapport au respect du principe du traitement national.

2. En général, les importations d'au moins 500 000 francs CFA sont sujettes au Programme de vérification des importations (PVI), avec l'inspection avant expédition confiée à la société BIVAC et paiement des frais y afférents (1 pour cent de la valeur c.a.f. plus la TVA sur les frais d'inspection) par l'importateur.  Pour 17 catégories de produits communément importés des pays de la sous-région, la République centrafricaine a recours à des valeurs de référence (ainsi qu’à un régime de surveillance de prix sur le marché intérieur), ce qui indique, entre autres, quelques-unes de ses difficultés à mettre en oeuvre l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  L’importation du sucre raffiné fait l’objet d’un monopole, en principe, jusqu’en 2008, et l’importation du café n’est permise qu’après écoulement de la production nationale.  La République centrafricaine ne dispose pas de législation en matière de mesures commerciales de circonstance et n'a jamais imposé de telles mesures.

3. Un régime de contrôle administratif des prix s'applique aux produits pétroliers, à l'eau, et à l'électricité.  La République centrafricaine a notifié à l’OMC plusieurs mesures sanitaires et phytosanitaires (par exemple, pour combattre la grippe aviaire).  Elle ne dispose pas de cadre réglementaire pour la normalisation, ni de politique complète en matière de concurrence.  Des droits et taxes sont perçus sur les exportations d’or, de diamant, de bois, de bétail et d'animaux sauvages vivants.  La République centrafricaine participe au Processus de Kimberley concernant le commerce de diamants bruts.  

4. Le régime centrafricain de propriété industrielle à été harmonisé avec les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC à travers la ratification en 2004 de l'Accord de Bangui révisé (1999);  le régime du droit d'auteur et des droits voisins n'est toutefois pas mis à jour, et les autorités rencontrent des difficultés à combattre le piratage et la contrefaçon.  Le régime des marchés publics est en révision afin de l'aligner sur les normes internationales en la matière.  L’eau, l’électricité, certains services de transports, les services postaux et de télécommunications fixes de base restent sous monopole d’État.  Depuis le retour à la stabilité politique en 2003, la République centrafricaine a remis en marche son programme de privatisation.

3) Mesures Agissant Directement sur les Importations

iv) Enregistrement

5. L’exercice de la profession de commerçant en République centrafricaine est subordonné à l’obtention de l’agrément du Ministère chargé du commerce
, et de la carte professionnelle de commerçant.
  L’agrément est obtenu sur demande accompagnée de pièces justificatives;  il prend la forme d’une autorisation simple dans le cas des personnes physiques et d’un arrêté ministériel dans le cas des sociétés commerciales.  Les commerçants sont tenus de s'inscrire au registre du commerce.  Il n’y a pas de différenciation entre les nationaux et les étrangers.  

6. La carte professionnelle de commerçant fait l’objet d’une demande adressée à la Direction du commerce intérieur au sein du Ministère chargé du commerce, accompagnée de pièces justificatives, telles que l’agrément du Ministère chargé du commerce et l’inscription au registre du commerce.  Ses détenteurs sont tenus de payer les droits de timbre
, ainsi que la patente.
  La carte de commerçant et la patente sont annuelles et renouvelables.  Le cumul dans un même local des activités de commerce de gros et de détail est prohibé
, ainsi que le cumul par une même entreprise dans un même local des activités de production, d’import et de commerce.
  

v) Procédures douanières

7. A l'instar des autres pays membres de la CEMAC, la République centrafricaine applique depuis 2001 le Code des douanes de la CEMAC à l'importation, à l'exportation, et à la réexportation des marchandises.
  Les régimes douaniers suspensifs prévus par le Code comprennent le transit;  l'admission temporaire;  et les entrepôts en douane (le bénéfice de ce régime est accordé, à titre  exceptionnel, aux opérateurs économiques centrafricains par l'administration douanière).  Les régimes de transformation ou régimes économiques suspensifs sont:  le perfectionnement actif;  le perfectionnement passif;  et le drawback.  Les autres régimes douaniers sont:  l'importation ou la mise en consommation;  l'exportation;  et la réexportation.  Le Code est administré par les autorités douanières de chaque État membre.  Les opérations de dédouanement sont accomplies soit par les propriétaires des biens dans le cas des importations de biens à titre personnel, soit obligatoirement par des commissionnaires en douane agréés par la CEMAC dans le cas des importations commerciales.

8. Les dispositions de l'accord sur l'évaluation en douane de l'OMC sont reprises telles quelles dans le Code des douanes de la CEMAC et sont par conséquent en principe en application en République centrafricaine.
  Toutefois, les autorités centrafricaines ont établi une liste de valeurs de référence pour 17 catégories de marchandises fréquemment importées des pays de la sous-région:  allumettes;  poissons congelés;  lait;  farine;  sucre;  ciment;  l’huile de palme non raffinée;  friperie;  cigarettes;  riz;  Jet A1;  Avgas;  véhicules d’occasion;  matériaux de construction;  sodas;  bières;  et piles électriques.
  Par ailleurs, les autorités centrafricaines ont également établi une liste de valeurs de référence pour 138 catégories de produits communément importées sans facture des pays de la sous-région.
  En pratique, toute valeur déclarée inférieure à la valeur indicative correspondante est considérée comme minorée et automatiquement ajustée, ce qui révèle quelques difficultés de mise en application de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  

9. Toute importation/exportation est soumise à déclaration.
  Un Programme de vérification des importations (PVI) est en place depuis 1996 et est confié à la BIVAC depuis 2003.  Le contrat avec BIVAC a été reconduit pour une période de trois ans à partir de juin 2006, avec quelques modifications.
  Conformément au PVI, toute importation d’un montant égal ou supérieur à 500 000 francs CFA, à quelques exceptions près
, est soumise à l’inspection avant expédition.
  L’importateur est tenu de fournir au Bureau Veritas BIVAC les documents suivants:  la Déclaration d’importation commerciale (DIC);  une copie du récépissé bancaire qui indique l’enregistrement de l’importation;  et une copie de la facture pro forma correspondante.  Cinq jours doivent être prévus pour l’inspection avant expédition.  

10. Une fois l’inspection effectuée, l’exportateur doit remettre la facture finale, la liste de colisage, le document de transport et, le cas échéant, le certificat d'origine, le certificat de conformité et le certificat phytosanitaire ou sanitaire, afin que l’Attestation de Vérification soit émise par BIVAC.  L'attestation, la facture finale et la déclaration en douane sont exigées pour le dédouanement des marchandises.  Les honoraires sont à la charge de l’importateur et sont de 1 pour cent de la valeur f.a.b. (0,9 pour cent jusqu'au 17 juin 2006), avec un minimum de 140 000 francs CFA, pour les DIC soumises à l’inspection
, et de 20 000 francs CFA (à payer à l'administration) pour les autres DIC;  la TVA de 19 pour cent sur les honoraires est également à la charge de l'importateur.

11. En tant que pays enclavé, la République centrafricaine ne dispose pas d’un accès direct à la mer.
  Ainsi, 80 pour cent des marchandises à destination de Bangui arrivent par le port de Douala au Cameroun et transitent sur l’axe Douala-Bangui de 1 500 kilomètres;  d’autres marchandises transitent par le port de Pointe-Noire, en République du Congo.  Selon un audit effectué par l’ONG Transparency International, et financé et diffusé en début 2006 par le PNUD, les ménages et les opérateurs économiques perçoivent un problème de corruption dans l’administration centrafricaine, notamment au niveau des douanes, et estiment que les fonctionnaires tombent dans la corruption en raison des nombreux arriérés de paiements de salaire dont ils sont victimes.  Les opérateurs économiques estiment à environ 70 pour cent le volume des importations en "contrebande" sur le corridor Douala-Bangui.
  Conscientes des dysfonctionnements de l'administration douanière, les autorités centrafricaines l'ont réorganisée en 2007.

12. Depuis 2001, les Antennes extérieures de douanes centrafricaines aux ports de Douala au Cameroun et de Pointe-Noire au Congo sont chargées du suivi des opérations de transit à destination et en provenance de la République centrafricaine.  Ces Antennes ont la responsabilité d’émettre les titres de transit et de percevoir les charges y afférentes (53 000 francs CFA par dossier).  Depuis 2005, en vertu de l’Accord d’assistance administrative entre les douanes camerounaises et centrafricaines, signé le 28 avril 2005, les autorités centrafricaines ont installé un Guichet unique de transit RCA au port de Douala afin d’assurer les premières formalités douanières sur les marchandises;  d'autres contrôles sont également effectués aux check-points installés le long du corridor routier, avant le dédouanement définitif des conteneurs à la gare routière de Bangui.  

13. La Société UNITEC-BENIN est chargée d’assurer (depuis 2005 pour une période de cinq ans) les premières formalités douanières au Guichet unique de transit RCA à Douala, et sur le corridor avec la République du Congo.  Cette société assure les opérations douanières suivantes:  une pré-liquidation des droits et taxes sur les marchandises à leur arrivée aux ports de débarquement, ainsi que sur les véhicules d’occasion;  la perception d’un acompte (Impôt minimum forfaitaire) au titre de l’impôt sur les sociétés (IS) ou de l’impôt sur les revenus des personnes physiques (IR), à moins que les noms des entreprises ou personnes concernées figurent sur une liste de bons contribuables;  la perception des charges portuaires, telles que les redevances sur les véhicules, les marchandises en conteneur, les marchandises en vrac, le contrôle phytosanitaire, et le Bordereau de suivi de cargaison.  La Société UNITEC-BENIN perçoit une rémunération basée sur sa performance en matière d'amélioration de recettes pour le compte de l’État.
  

14. Les opérations douanières sont informatisées à Bangui, mais pas au niveau des autres bureaux.
  Le délai moyen des procédures douanières est de 48 heures à partir du dépôt du dossier complet, mais l’enlèvement direct est permis pour les produits périssables à condition que la déclaration en douane soit déposée dans un délai de 11 jours.  En cas de litige, l'administration douanière délivre la main-levée contre consignation du montant des droits et taxes qu'elle a établi.

vi) Règles d'origine

15. La République centrafricaine ne dispose pas de règles d'origine nationales à des fins non-préférentielles.  Toutefois, en tant que membre de l'union douanière de la CEMAC, elle utilise en principe également les règles d'origine communautaires à des fins non-préférentielles (chapitre II 3) d)).
  

vii) Prélèvements à la douane

a) Tarif douanier et autres droits et taxes
16. Les marchandises importées sous le régime de mise à la consommation en République centrafricaine sont assujetties à divers droits et taxes d'entrée.
  La base d'imposition est la valeur c.a.f. au premier point d'entrée sur le territoire de la CEMAC, et ne comprend pas les frais de transport à l'intérieur de la Communauté.  En 2005, les recettes douanières s’élevaient à environ 24,6 milliards de francs CFA, dont 86 pour cent proviennent de divers droits et taxes à l’importation, et le reste de ceux collectés à l’exportation.  Environ 21 pour cent des recettes douanières concernaient les produits pétroliers (droits, TVA, Taxe Unique sur les Produits Pétroliers (TUPP)).  Sur les neuf premiers mois de 2006, les recettes douanières ont contribué à 65 pour cent des recettes fiscales (hors dons).

Le tarif NPF appliqué

17. La version du TEC de la CEMAC appliquée par la République centrafricaine comprend 5 663 lignes à huit chiffres de la version 2002 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises (tableau AIII.1).  A l'instar du TEC de la CEMAC, tous les taux sont ad valorem et varient en fonction de la catégorie du produit:  biens de première nécessité (5 pour cent);  matières premières et biens d'équipement (10 pour cent);  biens intermédiaires et divers (20 pour cent);  et biens de consommation finale (30 pour cent).  Le taux zéro est appliqué à 32 lignes tarifaires concernant les produits culturels couverts par l'Accord de Florence adopté par l'UNESCO.
  La République centrafricaine applique également un taux zéro au ciment (SH 25.23) et aux véhicules neufs de transport (SH 87.01, 87.04, et 87.16), contrairement aux taux du TEC sur ces produits.
18. La moyenne arithmétique simple des taux appliqués était de 18,2 pour cent en 2006 (tableau III.1).  Les produits agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (moyenne tarifaire de 22,7 pour cent) que les produits non-agricoles (moyenne de 17,6 pour cent).  En utilisant la définition CITI (révision 2), l'agriculture demeure le secteur le plus protégé (avec une moyenne tarifaire de 23,2 pour cent), suivie du secteur manufacturier (18,1 pour cent) et du secteur minier (11,4 pour cent).  Les produits agricoles occupent un poids important dans les dépenses des consommateurs, surtout ceux à faible revenu, et leur forte taxation aggrave leurs coûts.
19. Le coefficient de variation de 0,5 indique une dispersion modérée des taux tarifaires (graphique III.1).  Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité mixte, négative des matières premières (du fait de la relativement forte protection des produits agricoles), avec un taux moyen de protection de 19,5 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de protection de 14,7 pour cent), puis ensuite positive avec une moyenne tarifaire de 20,2 pour cent sur les produits finis (tableau III.2).  Toutefois, une désagrégation plus poussée indique une progressivité positive dans la plupart des industries, à l'exception de celles des produits alimentaires (y compris les boissons et tabacs), du bois et des ouvrages en bois, et des produits minéraux non-métalliques (graphique III.2).

Tableau III.1

Structure du tarif appliqué NPF, 2006
	 
	 
	2006
	Cycle d'Uruguay

	1
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	62,2
	62,2

	2
	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	1,1
	0,0

	3
	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	Tableau III.1 (à suivre)

	4
	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	5
	Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	6
	Moyenne simple des taux
	18,2
	35,9

	 
	Produits agricoles (définition OMC)a
	22,7
	30,0

	 
	Produits non agricoles (définition OMC)b
	17,5
	37,8

	 
	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	23,2
	30,0

	 
	Industries extractives (CITI 2)
	11,4
	29,9

	 
	Industries manufacturières (CITI 3)
	18,0
	36,7

	7
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)c
	0,0
	0,0

	8
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)d
	49,3
	100,0

	9
	Écart type global des droits appliqués
	9,7
	8,9

	10
	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)e
	0,0
	0,0


a
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

b
Pétrole non compris.

c
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

d
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

e
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Note:
L'indicateur 1 est basé sur l'ensemble des lignes tarifaires (lignes sous contingents et hors contingents);  les autres indicateurs ne tiennent pas compte des lignes sous contingents.  Les indicateurs 6 à 10 sont calculés sur la base des lignes pour lesquelles un taux ad valorem a pu être pris en compte.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités centrafricaines et la CEMAC.
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données communiquées par les autorités centrafricaines et la 

CEMAC.

Graphique III.1

Répartition des droits NPF appliqués, 2006
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Tableau III.2

Analyse succincte du tarif NPF appliqué, 2006
	Désignation
	Nombre de lignes
	Taux appliqués en 2006
	Importations 2005 (millions de dollars EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits (pour cent)
	Fourchette des droits (pour cent)
	écart type (pour cent)
	CV
	

	Total
	5 663
	5 663
	18,3
	0-30
	9,6
	0,5
	186,4a

	Par définition OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	841
	841
	22,7
	5-30
	9,6
	0,4
	32,3

	Animaux vivants et produits du règne animal
	103
	103
	21,9
	5-30
	7,0
	0,3
	0,5

	Produits laitiers
	29
	29
	26,6
	10-30
	6,1
	0,2
	1,3

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	202
	202
	26,1
	5-30
	8,1
	0,3
	21,1

	Fleurs et plantes coupées
	40
	40
	10,0
	5-30
	5,1
	0,5
	0,1

	Fruits et légumes
	173
	173
	29,7
	5-30
	2,7
	0,1
	0,7

	Céréales
	26
	26
	14,6
	5-30
	10,2
	0,7
	0,6

	Graines oléagineuses et matières grasses
	73
	73
	20,8
	5-30
	10,6
	0,5
	2,2

	Boissons et alcools
	47
	47
	28,8
	5-30
	4,3
	0,2
	1,4

	Tabac
	11
	11
	20,9
	10-30
	10,4
	0,5
	3,1

	Autres produits agricoles
	137
	137
	12,9
	5-30
	8,1
	0,6
	1,3

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	4 816
	4 816
	17,6
	0-30
	9,4
	0,5
	121,9

	Poissons et produits de la pêche
	134
	134
	23,6
	5-30
	5,3
	0,2
	1,1

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	345
	345
	18,8
	5-30
	10,5
	0,6
	5,9

	Métaux
	626
	626
	16,0
	5-30
	7,9
	0,5
	8,5

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	900
	900
	11,6
	5-30
	6,2
	0,5
	13,7

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	169
	169
	20,8
	0-30
	10,1
	0,5
	2,3

	Bois, pâte, papier et meubles
	353
	353
	21,7
	0-30
	10,6
	0,5
	51,0

	Textiles et vêtements
	868
	868
	22,6
	0-30
	8,6
	0,4
	4,7

	Équipements de transport
	161
	161
	15,1
	0-30
	8,9
	0,6
	15,9

	Machines non électriques
	552
	552
	12,3
	0-30
	5,6
	0,5
	9,2

	Machines électriques
	255
	255
	16,7
	10-30
	7,8
	0,5
	6,2

	Produits non agricoles n.d.a.
	453
	453
	22,8
	0-30
	9,6
	0,4
	3,3

	Par secteur CITIb
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	432
	432
	23,2
	5-30
	9,8
	0,4
	30,1

	Industries extractives
	109
	109
	11,4
	5-30
	5,4
	0,5
	0,9

	Industries manufacturières
	5 121
	5 121
	18,1
	0-30
	9,5
	0,5
	154,4

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	776
	776
	19,5
	5-30
	10,0
	0,5
	36,1

	Demi-produits
	1 844
	1 844
	14,7
	0-30
	7,8
	0,5
	43,3

	Produits finis
	3 043
	3 043
	20,2
	0-30
	9,9
	0,5
	105,9


a
Le total des importations est supérieur à la somme des sous-lignes, étant donné que certains produits, comptant pour une valeur de 1,0 million de dollars, ne sont pas classés dans le système harmonisé.

b
Il y a 6 lignes tarifaires sur les produits pétroliers qui n'ont pas été prises en compte.
c
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  Électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).  

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités centrafricaines et la CEMAC;  et base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU pour les importations de 2005.
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Graphique III.2

Progressivité des droits NPF apppliqués, 2006
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités centrafricaines et la CEMAC.

Tous produits Agriculture Industrie extractive Produits alimentaires,  boissons et tabacs Textiles et  vêtements Bois et ouvrages  en bois Papier et articles en  papier; imprimerie  et édition Produits  chimiques Produits minéraux  non-métalliques Industrie  métallurgique  de base Ouvrages en  métaux, machines  et matériels Autres industries  manufacturières

Non applicable


Autres droits et taxes de porte

20. Outre les frais associés au PVI pour les transactions qui y sont soumises (section 2) ii)), et le droit de douane, les marchandises mises à la consommation en République centrafricaine sont assujetties à plusieurs autres taxes:  la Taxe communautaire d'intégration (TCI) de la CEMAC de 1 pour cent, applicable aux importations originaires des pays tiers à la CEMAC;  la Contribution communautaire d'intégration (CCI) de la CEEAC de 0,4 pour cent, applicable aux importations originaires des pays tiers à la CEEAC;  le prélèvement au bénéfice de l’OHADA de 0,05 pour cent pour cent;  et la Redevance équipement informatique finances (REIF) de 0,50 pour cent.  

21. Un droit spécifique de 7 francs CFA est collecté par kilogramme net de café importé en période autorisée (section v)).
  En 2006, les autorités centrafricaines ont également dressé une liste de droits et taxes spécifiques applicables aux véhicules d’occasion.
  

Consolidation des droits et taxes

22. Au cours du Cycle d'Uruguay, la République centrafricaine a consolidé 62,3 pour cent des lignes tarifaires à six digits de son tarif (liste CIV).  Issues uniquement du Cycle d'Uruguay, car la République centrafricaine n'avait pas d'engagements spécifiques antérieurs en matière tarifaire, ces consolidations couvrent tous les produits agricoles, à l'instar de celles des autres Membres de l'OMC, ainsi que plusieurs produits non-agricoles.  

23. Sur les produits agricoles, les consolidations ont été réalisées au taux de 30 pour cent;  sur les produits non-agricoles concernés, les taux consolidés varient de 20 à 70 pour cent.
  Une ligne tarifaire, SH 871200 (bicyclettes et autres cycles), a un taux consolidé plus bas que le taux appliqué (respectivement 25 et 30 pour cent).  Les "autres droits et taxes", sur les produits dont les tarifs ont fait l'objet de consolidation, ont été consolidés au taux zéro ou 16 pour cent, selon la catégorie de bien, en dépit de leur imposition à des taux non nuls.
b) Taxes intérieures

24. Conformément à la réglementation de la CEMAC
, la République centrafricaine applique une TVA depuis le 1er janvier 2001, au taux standard de 19 pour cent depuis 2006.
  La TVA est prélevée sur les marchandises mises à la consommation, quelle que soit leur origine (y compris les marchandises d'origine CEMAC).  La base d’imposition des importations est la valeur en douane majorée du droit de douane et du droit d’accise le cas échéant (conformément à la réglementation de la CEMAC), tandis que les produits locaux sont imposés sur la base du prix payé par les clients.
  Certains biens de première nécessité, qu’ils soient importés ou produits localement, sont en principe exonérés de la TVA.
  Toutefois, la viande, les fruits et légumes produits localement sont exonérés de la TVA contrairement aux produits concurrentiels importés.  Les exportations sont soumises au régime du taux zéro (section 3) ii)).
25. Conformément à la réglementation de la CEMAC
, la République centrafricaine perçoit un droit d'accise de 25 pour cent sur les boissons alcoolisées, les cigarettes et tabacs, les parfums et cosmétiques, et les pierres précieuses.
  Les boissons non-alcoolisées de production locale sont exonérées du droit d’accise de 10 pour cent qui frappe les produits concurrentiels importés.  La base d’imposition des produits importés est la valeur en douane majorée du droit de douane, tandis que les produits locaux sont imposés sur la base du prix payé par les clients.
  

26. Un précompte est également fait sur toutes les transactions de biens et de services à caractère commercial au titre de l’impôt sur le revenu (IR) ou de l’impôt sur les sociétés (IS).  Le précompte s’applique aux importations, ainsi qu’aux opérations effectuées sur le marché intérieur (à l’exception des ventes d’eau et d’électricité).  Depuis 2007, à l'importation, ce précompte est fixé à 5 pour cent de la valeur en douane, majorée de l’ensemble des droits et taxes, à l’exclusion de la TVA (et du droit d’accise le cas échéant), et à 5 pour cent du prix (toutes taxes comprises, à l’exclusion de la TVA) pour les opérations effectuées sur le marché intérieur.
  Les opérateurs économiques, n'ont soumis à l'IS OU l'IR, s'acquittent de l'Impôt minimum forfaitaire (IMF) de 3 pour cent.
c) Préférences de droits et taxes

27.  La République centrafricaine n’accorde pas de préférences au titre du tarif préférentiel généralisé (TPG) de la CEMAC, car elle a obtenu une dérogation à cet égard (chapitre II 3) d)).  En conséquence, elle n'accorde actuellement de préférences à aucun pays.
d) Exemptions et concessions de droits et taxes

28. La République centrafricaine accorde des suspensions de droits et taxes aux marchandises en:  transit;  admission temporaire
;  et en entrepôts en douane (section ii) ci-dessus).  Elle accorde également des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées conformément à la Charte nationale des investissements (chapitre II 4) i)), au Code forestier (chapitre IV 2) iii) c)), au Code pétrolier (chapitre IV 3) ii)), et aux régimes miniers (chapitre IV 3) i));  toutefois, à des fins de contrôle fiscal, la Loi des finances de 2007 a suspendu toutes les franchises et exonérations fiscalo-douanières accordées avant le 1er janvier 2007.
  Les missions diplomatiques, les ONG internationales, et les marchés publics financés sur fonds extérieurs bénéficient de l'exonération de la TVA et, le cas échéant, des droits d'accises.  

29. D’autres exonérations sont consenties aux "grandes entreprises" sous leurs conventions d’établissement, ou conventions et accords bilatéraux.
  Au total, le montant des exonérations douanières s'est chiffré à 3,7 milliards de francs CFA en 2005, soit un manque-à-gagner d'environ 11 pour cent des recettes douanières;  les exonérations douanières accordées aux grandes entreprises sous conventions et accords bilatéraux ont compté pour environ 89 pour cent en 2005.

viii) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

30. La République centrafricaine a éliminé la plupart de ses restrictions quantitatives à l'importation, sauf sur le sucre et le café;  le régime de la déclaration d’importation commerciale (DIC) (section ii) ci-dessus) est en application depuis 1986.
  La République centrafricaine n'a pas notifié à l'OMC ses régimes sur la prohibition, l'autorisation et les licences d'importation en tant que tels.  Toutefois, elle a notifié plusieurs mesures y afférentes au Comité chargé des barrières techniques au commerce.  Il s’agit notamment du monopole sur 90 pour cent des importations du sucre (ainsi que les licences à cette fin) accordé à la société de droit privé, Sucrière en Afrique (SUCAF-RCA) (chapitre IV 2) iii) c)), au sujet duquel les autorités ont invoqué l’Article XIX du GATT 1994 en tant que base juridique.
  Les autorités ont également notifié l’établissement d’un organe de régulation des importations du sucre.
  Une autre notification à l’OMC porte sur l’interdiction d’importation de certains produits renfermant du mercure.
  L’importation du café n’est autorisée qu’à partir de la date (généralement au mois d’avril de chaque année) où la production nationale est jugée avoir été pleinement écoulée.

31. L’entrée des produits pharmaceutiques en République centrafricaine est soumise aux formalités d’enregistrement et à l’autorisation de mise sur le marché du Ministre de la santé
, tandis que l’entrée des produits pharmaceutiques à usage vétérinaire est soumise à l’obtention du visa du Ministre chargé de l’Élevage.
  La production, l’importation et la vente du sel iodé destiné à la consommation humaine et animale sont soumises au contrôle afin de protéger la santé humaine et animale.
  L’importation et la commercialisation de la saccharine sont soumises au contrôle afin de protéger la santé humaine.
  La collecte et le commerce d'ivoire sont interdits.
  L’importation et la commercialisation des téléphones cellulaires sont soumises à l’autorisation préalable du Ministre chargé des télécommunications.
  D'une façon générale, des contrôles sont opérés, à travers des permis d'importation, afin de protéger les consommateurs, les animaux vivants, les végétaux, ou l'environnement, notamment dans le cadre des conventions internationales dont la République centrafricaine est signataire.
  

32. La République centrafricaine participe au Processus de Kimberley sur le commerce des diamants bruts (section 3) iii)).
  

ix) Normalisation, accréditation et certification

33. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par la République centrafricaine au sujet de son régime de normalisation, et de ses procédures d'accréditation et de certification.  Les autorités ont confirmé l’absence d’un tel régime au niveau national, et signalé qu’un projet sous-régional au niveau de la CEMAC est en cours d’élaboration.  La République centrafricaine n'est pas membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Elle a, au besoin, recours aux normes établies par l’Association française de normalisation (AFNOR). 

x) Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS)

34. La République centrafricaine n'a pas notifié à l'OMC ses régimes sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) en tant que tels.  Toutefois, les autorités ont notifié au Comité chargé des barrières techniques au commerce l’interdiction de l’importation des volailles et des produits dérivés de certains pays contaminés, reconnus comme tels par des institutions internationales.
  Le Ministère chargé du développement rural est responsable des mesures prises afin de protéger la santé animale.  Il est interdit de commercialiser des denrées alimentaires avariées, toxiques ou ne remplissant pas les critères de qualité microbiologique ou hygiénique fixés par le Comité national d’alimentation, de l’hygiène et de la nutrition.
  
35. L'importation des végétaux, ainsi que des emballages de nature végétale, est soumise à l’obtention de certificats phytosanitaires délivrés par les autorités du pays d’origine.
  La vente des insecticides sur le territoire centrafricain est soumise à autorisation préalable.  Les taxes et frais d’inspection phytosanitaire sont fixés selon un barème.
  Les produits d’origine animale sont soumis à un contrôle sanitaire à l’importation et doivent être munis d’un certificat sanitaire délivré par les autorités du pays d’origine.

36. La République centrafricaine observe les dispositions de la Convention internationale de la protection des végétaux de la FAO;  du Codex Alimentarius de la FAO et de l'OMS;  de la Convention sur le commerce international des espèces sauvages des faunes et des flores menacées d'extinction (CITES);  et de l'Organisation mondiale de la santé animale.  
xi) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

37. La République centrafricaine a notifié au Comité des obstacles techniques au commerce le marquage obligatoire des emballages et conditionnements de tabacs mis en vente.
  L’importation de farine de blé, du riz et du sucre est soumise au marquage du nom et de l'adresse de l'importateur, ainsi que du poids et du pays d'origine du produit sur les sacs d'emballage.
  Le système métrique et la langue française sont d’usage obligatoire en République centrafricaine.
xii) Mesures commerciales de circonstance

38. Aucune notification n'a été faite à l'OMC par la République centrafricaine au sujet des mesures commerciales de circonstance, et le pays ne dispose pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde.  Dans une notification à l’OMC, la République centrafricaine a cité l’Article XIX du GATT 1994 en tant que base juridique pour son régime sur le sucre, mais il lui reste à se conformer aux procédures établies à cet effet (section 2) v)).
 
xiii) Autres mesures

39. Selon les autorités, aucune disposition ne prescrit de teneur en éléments d'origine nationale à des fins d'avantages fiscaux, douaniers ou financiers (entre autres).  Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers la République centrafricaine.  De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises centrafricaines et étrangères.  La République centrafricaine participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité de l'ONU et les instances régionales dont elle est membre.  

4) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

iv) Procédures douanières

40. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales sont applicables également aux exportations (section 2) i) ci-dessus)).  Toute exportation doit obligatoirement donner lieu à une déclaration d’exportation, ainsi qu’à une déclaration en douane.  Un document concernant l'engagement de changes, visé par une banque domiciliataire, est également exigé pour toute opération d'exportation.  L'engagement de change consiste en l'obligation de rapatriement des recettes d'exportation, des pays hors de la CEMAC, et en leur conversion en francs CFA dans les 30 jours suivant l'expédition des marchandises. 
41. L’exportation de pierres précieuses et de métaux précieux et semi-précieux est réservée aux entreprises minières détentrices de titres miniers, aux bureaux d'achat agréés, et aux coopératives minières organisées et agréés (pour les exportations d'au moins 40 millions de francs CFA).
  Le Bureau d’évaluation et de contrôle du diamant et de l’or (Becdor), une structure d’État, évalue l’or et le diamant pour les besoins de l’application des droits et taxes à l'exportation (section ii), ci-dessous).  

42. Le Programme de vérification des exportations des produits du bois est confié depuis 2005 à la société BIVAC.  Ce programme concerne l’inspection, l’identification et le marquage des grumes destinées à l’exportation (au moment de leur chargement sur les camions), ainsi que des produits du bois à l’entrée et à la sortie des scieries, et lors du passage des camions aux postes frontières avec le Cameroun.  La BIVAC est également responsable de la sécurisation des recettes douanières par la vérification des prix du bois, base d’application des droits de sortie.  Les honoraires de la BIVAC sont à la charge de l’exportateur et s’élèvent à 1 pour cent de la valeur f.o.t. (free on truck, c'est-à-dire départ RCA chargé sur camion), fixée semestriellement par arrêté conjoint des Ministres chargés des forêts et des finances
, et majorée de la TVA de 19 pour cent;  l'honoraire minimum est de 140 000 francs CFA.  

43. L’Office de réglementation de la commercialisation et du contrôle du conditionnement des produits agricoles (ORCCPA), en charge de la filière café, octroie les agréments requis aux exportateurs de café.
  L’exportation du bétail fait l’objet de mesures spécifiques, telles que l’obligation de vendre le bétail sur les marchés terminaux de la République centrafricaine, et la présentation de certificat sanitaire et d’un passeport international pour le bétail de la CEBEVIRHA-CEMAC.
  L'obtention de ces différents documents engendre des frais.

v) Droits et taxes à l'exportation

44. Les exportations bénéficient du régime zéro de TVA, ainsi que du régime suspensif sur des importations de produits utilisés dans leur fabrication (section 2) iv) d)).  En général, les exportations de biens sont soumises à la redevance équipement informatique finances (REIF) de 0,50 pour cent.  Les douanes centrafricaines prélèvent également le précompte de 5 pour cent sur les exportations à caractère commercial, au titre de l’impôt sur le revenu (IR) ou de l’impôt sur les sociétés (IS) (section 2) iv) a)).  Les opérateurs économiques non-soumis à l’IS ou l’IR s'acquittent de l’Impôt minimum forfaitaire (IMF) de 3 pour cent, à l’exception des exportateurs de café.

45. L’or, le diamant, le bois, le bétail et les animaux sauvages vivants font l’objet de régimes spécifiques en matière de droits et taxes d’exportation.  Pour l’or, le droit de sortie est de 1 pour cent et la taxe de promotion minière est de 0,75 pour cent de la valeur Becdor.  Pour le diamant, le droit de sortie est de 4 pour cent, la taxe de promotion minière est de 1 pour cent et la taxe spéciale sur les achats de diamants est de 3 pour cent.  Les droits de sortie sont de 10,5 pour cent pour les grumes et 4,5 pour cent pour les sciages, et sont assis sur la valeur f.o.t. (free on truck, c'est à dire départ RCA chargé sur camion) fixée semestriellement par arrêté conjoint des Ministres chargés des forêts et des finances.
  Le bétail est soumis à une taxe à l’exportation (1 000 francs CFA/tête de bovin;  500 francs CFA/tête du petit bétail).  Les animaux sauvages vivants font également l’objet de taxes à l’exportation.

46. Le café en admission temporaire est sujet au paiement de 10 francs CFA par kilogramme net après son usinage.

vi) Prohibitions, restrictions quantitatives, contrôles et licences d'exportation

47. La République centrafricaine a éliminé toute restriction quantitative à l'exportation.  Elle a mis en place un régime de déclaration à l’exportation depuis 1986.
  La République centrafricaine participe au Processus de Kimberley (KP) concernant le trafic des diamants bruts depuis avril 2003.
  Le Secrétariat Permanent du KP est le service désigné par l’État à cette fin, notamment pour la certification des lots de diamants bruts exportés et la vérification de la traçabilité des diamants produits dans le pays.  Une charge de 0,50 pour cent de la valeur Becdor est prélevée pour ce service.  Les permis de chasse incorporent le droit d’exporter les dépouilles et trophées des gibiers ordinaires qui en résultent.
48. La République centrafricaine a en place un système de certification sanitaire pour les produits concernés (bétail, viandes de toutes espèces).  Le café vert fait l’objet de normes de qualité pour être admis à l’exportation.  
vii) Subventions, promotion et assistance aux exportations

49. Les exportations sont soumises au régime de TVA au taux zéro, avec possibilité de remboursement de la taxe payée sur les intrants (tableau II.2).  La suspension des droits de douane sous forme d’admission temporaire, d’entrée en franchise ou de perfectionnement actif est disponible pour les activités tournées vers l’exportation.
5) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce
iv) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

50. La République centrafricaine est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977).
  Elle a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999) le 14 avril 2004.  Cet Accord est directement applicable en République centrafricaine, en vertu de la Constitution de 2004 (chapitre II 1)), comme loi d'État, et exécutoire de plein droit.  La République centrafricaine dispose, en plus de l'Accord de Bangui révisé (1999), d'une législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins qui date de 1985.
  

51. L'entrée en vigueur de l'Accord de Bangui révisé (1999) s'est accompagnée de celle de ses Annexes I à VIII, qui couvrent:  les brevets d'invention (annexe I), les modèles d'utilité (annexe II), les marques de produits ou de service (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII), et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  L'entrée en vigueur de l'annexe X portant sur les obtentions végétales, qui doivent faire l'objet de brevets au titre de l'Article 27 de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC, est intervenue le 1er janvier 2006.  Le Conseil d'administration de l'OAPI a différé l'entrée en vigueur de l'annexe IX portant sur les schémas de configuration (topographies) des circuits intégrés, qui doivent faire l'objet d'une protection en vertu de l'Article 35 de l'Accord sur les ADPIC, en raison du manque de compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui devraient être déposées conformément à cette annexe.  En tant que PMA, la République centrafricaine bénéficie du report de l'application complète de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC à 2016 pour les questions relatives aux produits pharmaceutiques et à 2013 pour les autres produits.

52. L'Accord de Bangui révisé (1999) n'autorise pas en principe les importations parallèles.
  Toutefois, l'octroi de licence d'office est permis lorsqu'il s'agit de l'intérêt vital de l'économie du pays, de la santé publique ou de la défense nationale.

53. L'Accord de Bangui révisé (1999) contient des dispositions relatives aux sanctions contre les infractions aux droits de propriété intellectuelle;  leur application est de la compétence des autorités nationales.  Les amendes pour le délit de la contrefaçon ont été fortement augmentées avec l'objectif d'accroître leur effet dissuasif (tableau III.3).
  En cas de récidive, des peines d'emprisonnement d'un à six mois sont prévues.  L'action correctionnelle ne peut être exercée que par le Ministère public compétent et sur plainte de la partie lésée.  Le cadre réglementaire de la concurrence touche en principe à la contrefaçon (section 4) ii)).

Tableau III.3

Amendes et peines de prison sous l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)
	Infraction
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Atteinte aux droits sur les brevets d'invention
	Amende de 30 000 à 50 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les modèles d'utilité
	Amende de 30 000 à 180 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 6 000.000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Exploitation illicite de marques enregistrées
	Amende de 50 000 à 150 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 mois à un an
	Amende de 1 000.000 à 3 000.000 francs CFA et peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Usage illicite de marques obligatoires et de signes prohibés
	Amende de 50 000 à 100 000 francs CFA et/ou peine de prison de 15 jours à 6 mois
	Amende de 1 000.000 à 2 000.000 francs CFA et peine de prison de 15 jours à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les dessins et modèles industriels
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et, en cas de récidive, peine de prison de 1 à 6 mois

	Atteinte aux droits sur les noms commerciaux
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 2 ans

	Atteinte aux droits sur les appellations d'origine
	Amende de 50 000 à 300 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 3 mois à 1 an

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 6 000 000 francs CFA et/ou peine de prison jusqu'à 6 mois

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	Amende de 1 000 000 à 3 000 000 francs CFA et/ou peine de prison de 1 à 6 mois


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

b) Propriété industrielle

54. En procédant à la révision de l'Accord de Bangui, les États membres de l'OAPI ont voulu "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle dont les États membres font partie, notamment l'Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres;  élargir les objets dont la protection est requise;  et combler certains vides juridiques".
  Les sujets et durées de protection ont été modifiés afin d'arriver à une convergence avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC (tableau III.4).  

55. L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement des différents titres.  L'enregistrement commence par le dépôt d'une demande, qui doit se faire auprès de l'OAPI pour les déposants domiciliés hors des États membres de l'OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans l'un des États membres, soit par les procédures établies par le Traité de coopération en matière de brevets.
  Pour les personnes domiciliées en République centrafricaine, les dépôts de demandes se font auprès du Service national de la propriété industrielle (SNPI) (au sein du Ministère chargé de l’industrie), qui assure la fonction de Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI.  Entre 1994 et 2005, le SNPI a enregistré 65 dépôts de demandes, dont sept concernent les brevets d’invention, deux concernent les modèles d’utilité, quatre concernent les marques, et 52 les noms commerciaux.  Le SNPI effectue également des missions de sensibilisation et d’information auprès des opérateurs économiques, mais ne dispose pas de ressources suffisantes pour combattre la contrefaçon qui touche notamment les produits pharmaceutiques, la maroquinerie et les produits de beauté.
Tableau III.4

Sujets et durées des termes de protection selon l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Sujets
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximum
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de service
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans, renouvelable deux fois

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	
	

	Droit d'auteur
	Durée de vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétales
	s.o.
	25 ans


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l'Accord de Bangui révisé n'est pas en vigueur.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

56. Après réception de la demande de dépôt par son Directeur général, l'OAPI procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Toute décision de rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  Lors de la délivrance d'un brevet, les droits qui s'y attachent sont maintenus en vigueur moyennant paiement à l'OAPI des taxes y afférentes.  En cas de conflit, seuls les tribunaux nationaux peuvent statuer sur saisine du plaignant.
v) Droit d'auteur et droits voisins
57. Le cadre réglementaire du droit d'auteur en République centrafricaine n'est harmonisé ni avec l'Annexe VII de l'Accord de Bangui révisé (1999), ni avec les dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Il s'agit notamment de la durée de protection du droit d'auteur, qui couvre la vie de l'auteur et 50 ans après son décès selon le régime centrafricain, tandis qu'une protection de 70 ans est prévue sous l'Accord de Bangui révisé (1999).  La gestion et la défense des droits d'auteur et des droits voisins avaient été confiées au Bureau Centrafricain du Droit D'auteur (BUCADA) depuis 1986.
  Cette structure a été dissoute le 20 janvier 2005, et ses fonctions ont été reprises par un comité ad'hoc établi au sein du Ministère chargé de la culture.  Ce comité étudie la mise à jour du dispositif réglementaire et la structure qui remplacera le BUCADA.  Pour le moment, le comité ne dispose pas des ressources nécessaires à la lutte contre la piraterie des œuvres.

d)
Traités multilatéraux de protection de la propriété intellectuelle

58. Outre l'OAPI, la République centrafricaine est devenue membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) le 23 août 1978.  L'Accord de Bangui révisé (1999) recommande à ses membres d'adhérer à certains arrangements, traités et conventions, mais la République centrafricaine n’est pas encore signataire de la grande majorité des traités administrés par l’OMPI (tableau III.5);  une assistance technique est souhaitée par les autorités à cette fin.

Tableau III.5

Statut de la République centrafricaine par rapport à des traités de protection de propriété intellectuelle administrés par l'OMPI, 2007
	Traité
	Engagement à adhérer à des traités 
sous l'Accord de Bangui de 1999
	Date d'adhésion 

	Protection de propriété intellectuelle

	Convention de Berne
	Oui
	3 septembre 1977;  3 septembre 1977 en ce qui concerne la révision de Paris

	Convention de Bruxelles
	Non
	Non-signataire

	Traité sur le registre des films
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Madrid (provenance)
	Non
	Non-signataire

	Traité de Nairobi
	Oui
	Non-signataire

	Convention de Paris
	Oui
	19 septembre 1963;  5 septembre 1978 en ce qui concerne la révision de Stockholm

	Traité sur le droit des brevets (PLT)
	Non
	Non-signataire

	Convention phonogrammes
	Non
	Non-signataire

	Convention de Rome
	Oui
	Non-signataire

	Traité sur le droit des marques
	Non
	Non-signataire

	Traité de Washington
	Non
	Non-signataire

	WCT
	Non
	Non-signataire

	WPPT
	Non
	Non-signataire

	Système mondial de protection

	Traité de Budapest
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de La Haye
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de Lisbonne
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de Madrid (marques)
	Oui
	Non-signataire

	Traité de coopération en matière de brevets
	Oui
	24 janvier 1978

	Classification

	Arrangement de Locarno
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Nice
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Strasbourg
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Vienne
	Non
	Non-signataire

	Pour mémoire:

	Convention internationale pour la protection des obtentions végétales
	Oui
	Non-signataire


Source:
OMPI et Préambule de l'Accord de Bangui (1999).
vi) Politique de concurrence

59. La République centrafricaine ne dispose pas d'une politique complète en matière de concurrence.  Le cadre réglementaire en place date de 1992 et couvre quelques aspects de la question:  la liberté des prix et leur limitation par voie réglementaire;  certaines pratiques anticoncurrentielles
;  les normes régissant les transactions commerciales (en vue de la protection des consommateurs);  et la répression des fraudes économiques.
  Ce cadre a été complété en 2006, notamment par l'approfondissement de la définition des pratiques anticoncurrentielles et des sanctions contre les délits prévus par la loi.

60. La protection du consommateur fait également partie des objectifs de la loi.  Celle-ci vise la transparence des prix et des taxes, ainsi que la qualité des produits.  Ainsi, les marchands sont tenus d'informer les consommateurs sur les prix appliqués aux biens ou aux services mis en vente, et de délivrer une facture sur demande.  Parmi les fraudes sanctionnées par la loi, figure la tromperie sur la nature, les qualités substantielles, la composition, la qualité ou l’origine du bien (la loi touche ainsi à la contrefaçon (section 4) i))).  La loi sur la concurrence concerne également les infractions en matière d'exercice de la profession de commerçant et l'application des dispositions pertinentes sur le commerce intérieur ou extérieur.

61. Les prix sont en principe déterminés par le libre jeu de la concurrence loyale, sauf dans le cas des produits de première nécessité, qui font l’objet, depuis 1994, d’un régime de surveillance;  ou dans le cas de circonstances exceptionnelles pouvant engendrer des hausses excessives de prix, ces derniers peuvent alors faire l’objet d’une réglementation transitoire.  Le régime de surveillance s’applique actuellement aux 17 catégories de produits faisant également l’objet de valeurs de référence à l’importation (section 2) ii)).  L’Office de réglementation de la commercialisation et du contrôle du conditionnement des produits agricoles (ORCCPA), qui s’occupe de la filière café, établit le prix indicatif interne pour chaque campagne (chapitre IV 2) iii) a)).
  Un prix d’achat minimum figure également parmi les mesures d’accompagnement de la filière coton (chapitre IV 2) iii) b)).
62. Il convient de signaler qu'un contrôle des prix, en dehors des régimes d'exception, s'applique aux produits pétroliers (chapitre IV 3) ii)), à l'eau (chapitre IV 3) iv)), et à l'électricité (chapitre IV 3) iii)).

vii) Incitations

63. La République centrafricaine n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet des subventions et aides.  Les principales mesures de soutien en place concernent les avantages accordés aux entreprises agréées conformément à la Charte nationale des investissements (chapitre II 4) i)), au Code forestier (chapitre IV 2) v)), au Code pétrolier (chapitre IV 3) ii)), et aux régimes miniers (chapitre IV 3) i)), ainsi que les exonérations accordées aux grandes entreprises sous leurs conventions d’établissement ou par accord bilatéral.  En outre, l'État soutient l'activité agricole par diverses mesures (chapitre IV 2) ii)).  Les services publics, tels que l'électricité (chapitre IV 3) iii), l'eau (chapitre IV 3) iv)), les transports (chapitre IV 5) i)), ou les télécommunications fixes (chapitre IV 5) iii)), bénéficient également de soutien de la part de l'État.

viii) Commerce d'état, entreprises publiques et privatisation

64. La République centrafricaine n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet des entreprises commerciales d'État au sens de l'Article XVII du GATT.  Toutefois, des monopoles de fait ou de jure sont maintenus:  un monopole sur 90 pour cent des importations du sucre est accordé à la société de droit privé, Sucrière en Afrique (SUCAF-RCA) (chapitre IV 2) iii) c));  et l'importation d'électricité est exclusivement assurée par la société publique de l'électricité, Energie Centrafricaine (ENERCA) (chapitre IV 3) iii)).  Des monopoles sont également en vigueur en ce qui concerne l’importation, le transport et le stockage des hydrocarbures (chapitre IV 3) ii));  les transports routiers internationaux (chapitre IV 5) i) c));  et les services postaux et de télécommunications fixes de base (chapitre IV 5) iv)).
65. Les entreprises et offices publics font l’objet d’un régime spécifique.
  Le programme de privatisation de 1996 est remis en marche depuis le retour à la stabilité politique en 2003
;  selon les autorités, la méthode de privatisation utilisée est généralement l’appel d'offres, conformément aux modalités établies par la loi.
  Auparavant, les principales réalisations ont concerné la privatisation des parts de l’État dans plusieurs banques commerciales et hôtels, ainsi que la restructuration de l’entreprise publique PETROCA (chapitre IV 3) ii)).  Depuis 2003, la République centrafricaine poursuit plusieurs objectifs, notamment la vente de parts résiduelles de l’État dans les hôtels, une remise sur pied de la société de plantation de palmiers à huile CENTRAPALM en vue de sa cession, ainsi que la privatisation ou mise en concession des entreprises publiques des sous-secteurs de l’eau et des services de télécommunications fixes de base (Tableau III.6).
  L’entreprise publique Énergie Centrafricaine (ENERCA) est retirée du programme de privatisation de 1996 (chapitre IV 3) iii)). 

Tableau III.6

Entreprises à participation publique, mars 2007
	
	Activité
	Part du capital détenue par l'État
(Pourcentage)

	Agence centrale de formation professionnelle et de l'emploi (ACFPE)
	Formation
	100

	Agence de régulation des télécommunications (ART)
	Régulateur des services de télécommunications
	100

	Bureau d'affrètement routier centrafricain (BARC)
	Transport terrestre international
	33

	Banque internationale pour la Centrafrique (BICA)
	Services bancaires
	5

	Banque populaire maroco-centrafricaine (BPMC)
	Services bancaires
	37,5

	CENTRAPALM
	Industrie de l’huile de palme
	100

	Commercial Bank Centrafrique (CBCA)
	Services bancaires
	10

	Énergie centrafricaine (ENERCA)
	Production, transport et distribution de l’électricité
	100

	Hôtel du centre
	Services hôteliers
	100

	Oubangui hôtel
	Services hôteliers
	15

	Imprimerie centrafricaine (ICA)
	Imprimerie
	100

	Fonds d’entretien routier
	Financement des routes
	100

	Office centrafricain de sécurité sociale (OCSS)
	Prestations de services
	100

	Office national d'informatique (ONI)
	Traitement données informatiques
	100

	Office national des postes et de l’épargne (ONPE)
	Services postaux et d’épargne
	100

	Office national du matériel (ONM)
	Location matériel et équipement
	100

	Office de réglementation et de la commercialisation du contrôle du conditionnement des produits agricoles (ORCCPA)
	Contrôle des produits agricoles
	100

	Société d'état de gestion des abattoirs (SEGA)
	Abattage de viande
	100

	Société centrafricaine de développement des textiles (SOCADETEX)
	Filière coton
	15

	Tableau III.6 (à suivre)

	Société centrafricaine des télécommunications (SOCATEL)
	Services de télécommunications fixes
	60

	Société centrafricaine des transports fluviaux (SOCATRAF)
	Transport fluvial
	15

	Société de distribution d'eau de Centrafrique (SODECA)
	Production, transport et distribution de l’eau
	100

	Société de gestion des actifs logistiques (SOGAL)
	Stockage des produits pétroliers
	10


Source:
Autorités centrafricaines.

ix) Marchés publics

66. Le cadre réglementaire des marchés publics de la République centrafricaine, qui date de 1961, est en relecture.  Depuis le retour à la stabilité politique en 2003, le projet de Code des marchés publics a repris de son importance.  En effet, parmi les objectifs centraux de la République centrafricaine en cette période post-conflit figure la remise en état des finances publiques par un contrôle des dépenses et des efforts de recouvrement et d’augmentation des recettes, y compris à travers un combat contre la corruption dans l’attribution et le déroulement des marchés publics.
  La République centrafricaine n'est ni membre ni observateur de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  
67. Selon le cadre réglementaire en place, les marchés de fournitures, services et travaux publics sont passés par appel d’offre (ouvert ou restreint), par concours, ou au gré-à-gré.
  Selon le dispositif mis en place en 1998
, les marchés dont le montant dépasse les seuils fixés par voie réglementaire doivent obligatoirement faire l’objet d’un appel d’offres ou de concours, tandis que les marchés dont le montant est inférieur ou égal aux seuils peuvent être conclus sans appel à la concurrence, pourvu qu'au moins trois fournisseurs ou entrepreneurs soient contactés.  Le Service des marchés publics prépare, diffuse et lance les appels d’offres, et assure le suivi de l’exécution des marchés.  La Commission des appels d’offres dépouille les offres et décide de leur recevabilité, tandis qu’un Comité technique ad'hoc analyse celles déclarées recevables.  La Commission d’attribution ou d’adjudication des marchés publics statue sur le rapport du Comité technique et attribue les marchés.  

� Ordonnance N° 83.083 du 31 décembre 1983.


� Décret N° 83.550 du 31 décembre 1983.


� Arrêté Interministériel N° 008/MCIACPSP/MFB du 13 avril 2003.  Les droits de timbre payables par le commerçant sont fixés en fonction du chiffre d’affaires.


� Article 196 du Code général des impôts, édition janvier 2006, complété par l’Article 17 de la Loi N° 05.015 du 31 décembre 2005.  L’importateur exerçant à titre professionnel, non immatriculé et non pourvu de patente, est assujetti au paiement préalable de la patente provisionnelle import-export au guichet unique (Note circulaire N° 170/MFB/CAB/DGID/DGAID/DELFSC du 21 février 2006).


� Ordonnance N° 83.083 du 31 décembre 1983. 


� Article 6 de la Loi N° 92.002 du 26 mai 1992. 


� Règlement N° 5/01-UDEAC-097-CM-06.


� Article 112 du Code des Douanes de la CEMAC.


� Titre 1er , Chapitre IV,  Section 4.  La République centrafricaine s’était prévalu des dispositions transitoires de l’Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC depuis 1995 pour une période de cinq ans (Document de l’OMC WT/Let/19 du 15 juin 1995).


�Article 51 de la Loi des Finances de 2007.


� Arrêté N° 192/MFB/CAB/SG/DGDDI du 23 décembre 2002.


� Décret N° 86.328 du 20 novembre 1986.


� Arrêté interministériel N° 038/MFB/MCIPME du 17 juin 2006.


� Sont dispensés du contrôle de la BIVAC:  les pierres précieuses;  les métaux précieux;  les objets d'art;  les munitions et armes autres que de chasse et/ou de sport, les matériels et équipements similaires importés par l’armée elle-même pour son propre compte;  les animaux vivants;  les films cinématographiques impressionnés et développés;  les journaux et périodiques courants;  et les colis postaux. 


� L’inspection concerne:  la qualité et la quantité des biens;  la vérification des prix afin de fournir un avis sur la valeur en douane conformément à l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC), et sur le prix d’exportation généralement pratiqué dans le pays fournisseur;  le classement tarifaire;  le scellement des conteneurs;  l'éligibilité à l’importation;  et des aspects spécifiques (par exemple, le contrôle des produits pharmaceutiques doit porter sur les dates de fabrication et les dates limites de consommation).


� Au taux de 1 pour cent, l'honoraire minimum (le forfait) de 140 000 francs CFA devrait être payé sur des importations valant en principe 14 millions de francs CFA (valeur assez élevée pour des importations individuelles à destination de la République centrafricaine).  Autrement dit, dans la pratique, les importations soumises à l'inspection sont, en grande partie, de valeur inférieure à ce montant et donc sujettes à des taux d'honoraire plus élevés que 1 pour cent, 28 pour cent (le taux correspondant au forfait de 140 000 francs CFA sur des importations de 500 000 francs CFA) étant le maximum.


� Document de la CNUCED/LDC2003/7 du 7 avril 2003.


� Rapport IDC, cité dans le document du Ministère de l’économie, des finances, du plan et de la coopération internationale (2005), p. 49.


� La rémunération de cette société prend la forme de:  (a) 20 pour cent des recettes afférentes aux redevances sur les véhicules d’occasion (50 000 francs CFA), sur les marchandises en transit (15 000 francs CFA par conteneur, ou 600 francs CFA par tonne pour le vrac), ou au titre du contrôle phytosanitaire (500 francs CFA);  (b) 20 pour cent de l’amélioration des recettes douanières en comparaison de la moyenne des réalisations faites au cours des exercices 2003, 2004, et 2005 sur les corridors avec le Cameroun et avec la République du Congo;  et (c) 5 pour cent des recettes relatives aux prélèvements IS/IR au Guichet unique de transit RCA (environ 10 pour cent de la valeur caf des importations).


� Consulté sur:  http://www.cf.undp.org/corruption-art.htm. 


� Article 22 du Code des douanes de la CEMAC.


� Les droits et taxes d'entrée en vigueur en République centrafricaine n'ont pas été communiqués à l'IDB (Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.23 du 27 mars 2006.


� Acte N° 28/94-UDEAC-556-CD-56.


� Arrêté Interministériel N° 029/MFB/MAE/MICA du 11 janvier 1996.


� Note Circulaire N° 010/MFB/DGDDI/DLD du 3 février 2006.


� Consolidated Tariff Schedules (CTS) Database.  Cette base de données a été établie suivant une décision, du 27 novembre 1998, du Comité de l'OMC sur l'accès aux marchés.  Elle contient toutes les informations sur les concessions tarifaires (en matière de biens) sous un format utile, à des fins d'analyse (MS�Access 97), sans toutefois préjuger du statut juridique de ces concessions.  Les Membres de l'OMC peuvent apporter des modifications aux informations retenues sous leurs noms.


� Livre II, Code général des impôts, édition janvier 2006.


� Acte N° 1/92-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 4/94-UDEAC-556-CD-SE1 et l'Acte N° 1/96-UDEAC-556-CD.


� Loi des finances de 2006.


� Article 253, Chapitre I, Livre II, Code général des impôts, édition janvier 2006.


� Annexe du Chapitre I, Livre II, Code général des impôts, édition janvier 2006.  Il s'agit, entre autres, des biens suivants:  le lait et la crème de lait;  le pain;  les préparations pour l’alimentation des enfants;  les médicaments;  les appareils à usage médical et véhicules pour invalides;  les lunettes;  les livres;  les insecticides et pesticides;  et la première tranche de consommation d’eau et d’électricité pour les ménages.


� Acte N° 1/92-UDEAC-556-CD-SE1, modifié par l'Acte N° 4/94-UDEAC-556-CD-SE1 et l'Acte N° 1/96-UDEAC-556-CD.  


� Note circulaire N° 010/MFB/DGDDI/DLD portant agenda douanier pour l'année 2006.  Les produits susceptibles d'être soumis à un droit d'accise sont énumérés à l'Annexe du Chapitre II, Livre II, Code général des impôts, édition janvier 2006. 


� Article 253, Chapitre I, Livre II, Code général des impôts, édition janvier 2006.


� Section VI, Livre I, Code général des impôts, édition janvier 2006, tel que modifié par la Loi des finances de 2007.  Voir Note Circulaire N° 087/MFB/DIR.CAB/DGID/ DELFSC/SELFPM du 1er février 2007.


� Par exemple, le matériel et l'équipement importés pour des activités de prospection minière sont éligibles au régime d'admission temporaire selon l’Article 90 de l’Ordonnance N° 04.001 du 1er février 2004 (Code minier).


� Articles 6 et 7 de la Loi N° 06.033 du 28 décembre 2006.


� Gouvernement de la République centrafricaine, Ministère de l’économie, des finances, du plan et de la coopération internationale (2005).


� Décret N° 86.328 du 20 novembre 1986.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CAF/3 du 1er décembre 2004.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CAF/5 du 2 décembre 2004.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CAF/2 du 1er décembre 2004.


� Arrêté interministériel N° 029/MFB/MAE/MICA du 11 janvier 1996.


� Décret N° 94.196 du 4 juin 1994.


� Loi N° 65/61 du 3 juin 1965.


� Décret N° 95.038 du 6 février 1995.


� Arrêté interministériel N° 002/MCIPSP/MSP du 11 janvier 2002.


� Arrêté interministériel N° 072 du 3 février 2004.


� Ordonnance N° 85.046 du 31 octobre 1985.


� Consulté sur:  http://www.wto.org/English/tratop_e/envir_e/membershipwtomeas_e.doc.


� Consulté sur:  http://www.kimberleyprocess.com.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CAF/6 du 19 janvier 2006.  L’Arrêté N° 001/MDR/DIRCAB.06 du 1 mars 2006 établit la liste des pays où la grippe aviaire sévit;  la liste est mise à jour régulièrement.


� Ordonnance N° 83.069 du 10 novembre 1983.


� Loi N° 62/350 du 4 janvier 1963.


� Arrêté N° 005/MMDA/CAB/DGAAARH/DCA/SPS du 18 février 2004.


� Loi N° 65/61 du 3 juin 1965.  


� Document de l'OMC G/TBT/N/CAF/1 du 1er décembre 2004. 


� Arrêté N° 028/MCIPME/CAB/CM du 8 octobre 1988.


� Document de l'OMC G/TBT/N/CAF/3 du 1er décembre 2004.


� Article 96 de l’Ordonnance N° 04.001 du 1er février 2004 (Code minier).


� La valeur f.o.t. est calculée en retranchant de la valeur f.a.b. Douala du semestre précédent le montant des frais de transport et de mise à f.a.b. Douala.  Lorsque la valeur f.o.t. est négative, elle est fixée forfaitairement à 5 000 francs CFA le mètre cube.  Les frais de transports, tels qu'ils sont pris en compte, varient selon la position géographique des permis forestiers, soit en Zone 1 (la basse Lobaye), ou en Zone 2 (Sud-ouest). 


� ORCCPA (2005).  Les frais de dossier sont de 30 000 francs CFA.


� Arrêté Interministériel N° 0020/2001 du 25 avril 2001.


� Les frais sont:  autorisation d’exportation (5 000 francs CFA);  document de la CEBEVIRHA (50 francs CFA/tête);  contrôle sanitaire (2 000 francs CFA/tête de bovin);  et 1 000 francs CFA/tête du petit bétail).


� ORCCPA (2005).


� La valeur f.o.t. est calculée en retranchant de la valeur f.a.b.  Douala du semestre précédent le montant des frais de transport et de mise à f.a.b. Douala.  Lorsque la valeur f.o.t. est négative, elle est fixée forfaitairement à 5 000 francs CFA le mètre cube.  Les frais de transports, tels qu'ils sont pris en compte, varient selon la position géographique des permis forestiers, soit en Zone 1 (la basse Lobaye), ou en Zone 2 (Sud-ouest).


� Loi N° 98.001 du 2 février 1998.


� Arrêté InterMinistériel N° 029/MFB/MAE/MICA du 11 janvier 1996.


� Décret N° 86.328 du 20 novembre 1986.


� http://www.kimberleyprocess.org.  


� L'Accord de Bangui (1977) a créé l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) en remplacement de l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, créé en 1962.  L'OAPI comprend le Bénin;  le Burkina Faso;  le Cameroun;  la République centrafricaine;  le Congo;  la Côte d'Ivoire;  le Gabon;  la Guinée;  la Guinée-Bissau;  la Guinée équatoriale;  le Mali;  la Mauritanie;  le Niger;  le Sénégal;  le Tchad;  et le Togo.  Voir http://www.oapi.wipo.net.


� Ordonnance N° 85.002 du 5 janvier 1985.


� Article 7 de l'Accord de Bangui révisé (1999).
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